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Chapi t re IV 

ii=2iïïèSMii=2i=i=âSâIïiâïï2S=ï2ïâil=iiI§Û=i2iP 

Après l'arrête du 14 septembre 1980, l'expression "l'arabisa­

tion des sciences sociales et humaines" change de sens.Avpaavatî .1 y 

avait bien une arabisation de ces sciences, mais elle n'était encore 

que sectorielle. Maintenant, l'arabisation se veut totale, même si, en 

fait, elle comporte encore, pour un temps, quelques sections non arabi­

sées. 

Dans les chapitres précédents, il n'a été question que de 

l'avant-arabisation (totale) : ii> étaient d'ailleurs néces-

saires, l'avant étant ici explicatif de 1'après. Dans ce nouveau cha­

pitre, et aussi dans les suivants, nous allons nous situer au sein de 

l'arabisation (totale) en cours. 

Jusqu'ici, nous avons travaillé en privilégiant les documents, 

non seulement écrits, mais officiels, qu'ils soient du Parti ou de 

l'Etat. Dorénavant, nous continuerons, sans doute, à présenter le maxi­

mum de documents "objectifs" (circulaires administratives, articles de 

presse, renseignements statistiques) ; surtout, nous fonderons notre 

recherche plus particulièrement sur les avis de témoins privilégiés, 

grâce, entre autres, à des entretiens réalisés avec les différents par­

tenaires concernés par l'arabisation. 

L'arabisation de la première année des sciences sociales et 

humaines, nous 1'étudierons en l'articulant sur deux groupes caracté­

ristiques : celui des étudiants et celui des enseignants. En effet, les 

uns et les autres sont directement et étroitement impliqués dans le 

processus d'arabisation..Il n'en reste pas moins que les problèmes des 

uns sont spécifiques par rapport à ceux des autres. 

Au préalable, il nous apparaît nécessaire, une fois de plus, 

de situer l'événement dans le contexte sociè-politique qui est le sien; 

le débat sur les cultures, qui se déroule au cours du premier semestre 

de l'année 1981 et qui aboutit au rapport sur la politique culturelle 

élaboré lors de la 5ème session du Comité Central (30 juin-2 juillet 

1981). 



- 97 -

Le débat officiel sur la politique culturelle de l'Algérie 

avait été annoncé par le Président Chadli dans son discours d'ouverture 

de la 3ème session du Comité Central de mai 1980. Il avait alors décla­

ré que le dossier culturel serait ouvert et débattu de la même manière 

que les autres dossiers (1). En fait, le débat avait été 

mené dans la rue par les étudiants arabophones au moment de leurs mani­

festations de fin 1979 ; il avait été repris, d'une autre façon, par 

les étudiants kabyles en mars et avril 1980. En tout cas, il est ouvert 

officiellement par le Président dans son discours de Batna : "Le dossier 

de la politique culturelle sera soumis à la base pour être débattu et 

enrichi. Nous fondons de grands espoirs sur ce sujet que nous suivons 

avec grand intérêt. Car l'un des objectifs de ce dossier est de définir 

le profil de la personnalité nationale qui tire ses composantes de notre 

histoire ancestrale" (2). 

Il n'est pas question ici d'analyser tout ce dossier : son 

étude nécessiterait une thèse. Cependant, nous ne pouvons l'œgnorer : 

d'une part, le processus d'arabisation est une des composantes essen­

tielles de la politique culturelle ; d'autre part, les problèmes cultu­

rels, abondamment traités dans la presse algérienne, ont eu un grand 

retentissement dans l'opinion publique. Il suffira de citer les articles 

publiés par l'hebdomadaire du Parti, Révolution Africaine : à eux seuls, 

ils sont significatifs. Entre le 13 février et le 12 mars 1981, Monsieur 

Mostafa Boutefnouchet aborde, dans quatre articles successifs, un aspect 

* important de la question sous le titre général : "Identité et universa­

lité". A partir du 3 avril, l'hebdomadaire présente une étude du docteur 

Abdelghani Megherbi intitulée : "La culture et la personnalité dans la 

société algérienne" : cinq parties aux titres suggestifs la divisent : 

"Qu'est-ce que la culture ?", "CIslam : une révolution culturelle pla­

nétaire", "La formation de la personnalité algérienne", "La société co­

lonisée : acculturation ou déculturation ?", "Révolution culturelle et 

personnalité autocentrée". Du 15 mai au 25 juin, le docteur Wadi Bouzar 

propose, dans une perspective sociologique, une étude intitulée : "La 

1 - Révolution Africaine du 9. au 15 mai 1980. 

2 - "Le président Chadli à Batna", Révolution Africaine du 6 au 12 
mars 1981. 
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culture en question". Enfin, après la session du Comité Central, une 

autre série de trois articles de Monsieur Boutefnouchet prolonge la 

réflexion officielle sous le titre : "fa culture vécue" (3). 

Parallèlement à cette activité intellectuelle dont témoigne 

la presse, le Parti a préparé la réunion du Comité Central qui doit 

définir la politique culturelle de la nation. Ainsi, la Commission de 

la Culture, de l'Information et de la Formation a organisé en avril un 

séminaire national avec les représentants des différents secteurs cul­

turels. A la suite de ce séminaire, la Commission a élaboré un avant-

projet de dossier qui est-"enrichi" au mois de mai. Au cours de ce mois 

de mai, ce projet est présenté à la discussion d'assemblées générales 

réunies au niveau des structures du Parti et des organisations de masse, 

ainsi qu'à des séminaires régionaux, présidés par des membres, à la fois^ 

du Comité Central et de la Commission. 

La 5ème session du Comité Central se tient à Alger du 30 juin 

au 2 juillet pour examiner le document établi par la Commission. Le 

Président affirme au cours de son allocution d'ouverture : "Notre poli­

tique n'est pas celle d'un individu ou d'un groupe, mais une politique 

de tout un peuple qui a fermement et clairement exprimé son attachement 

à la langue arabe comme une culture et une civilisation, à l'Islam comme 

une religion et une idéologie^et au socialisme comme un moyen de réaliser 

un lendemain meilleur" (4). 

Au terme de sa session, le Comité Central adopte un "Rapport 

sur la politique culturelle". Ce rapport s'inscrit dans la continuité, 

• tout en faisant preuve d'innovation en matière linguistique. La conti­

nuité est dans l'affirmation que la langue arabe est la langue de l'uni­

té nationale. L'innovation est, d'abord, d'affirmer que, pour communi­

quer avec l'étranger, la langue arabe est la langue privilégiée ; ensui­

te, de décider que ce sont "les différents dialectes qui représentent 

(...) le meilleur moyen d'accéder aux trésors de la tradition populaire" 

(5). 

3 - D'autres articles paraissent dans la presse nationale. Nous pouvons 
citer les suivants : 
- IBN EL HAKIM, "Réflexions sur la personnalité nationale algérien­
ne", El Moudjahid, 25 mars 1981; SAADI (Othman), "Au sujet de 
l'article du Professeur Ibn el Hakim : "Reflexions sur la person­
nalité algérienne", Al Chaab, 4 et 5 avril 1981 ;LACHERAF (Mostafa\ 
"Les dimensions réelles de l'histoire", Algérie-Actualité, n°810, 
811,813 du 23 avril au 30 mai 1981 ; EL MILI (Mohammed), "L'Al­
gérie dans le combat culturel", El Moudjahid (hebdomadaire en 
langue arabe), du 29 mai au 31 juillet 1981. 

4 - Révolution Africaine du 10 au 16 juillet 1981. 
$ - "5ème session du Comité Central (30 juin-2 juillet 1981"."Rapport sur 

la politique culturelle",Révolution Africaine,du 24 au 30 juil.1981. 
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C'est au sein de ce contexte culturel... piéparé, en 1979— 

1980, par des manifestations de rue , animé au cours de l'année 1980-

1981 par des déclarations officielles, des débats dans la presse, des 

prises de position dans les mass média, des discussions publiques 

ou privées et, finalement,conclu en juillet 1981 par une décision 

sans appel du Comité Central... que se déroule la première année univer­

sitaire d'arabisation totale, du moins en sciences sociales et humaines. 

Ce que nous allons rapporter dans les pages qui vont suivre, 

ne peut s'entendre correctement qu'en référence à ce contexte. Son in­

fluence est particulièrement sensible chaque fois que nous aurons à 

faire état des réactions, soit des étudiants, soit des enseignants, au 

processus d'arabisation dans lequel ils se trouvent maintenant comjpris. 

I - Arabisation des étudiants 

Nous étudierons l'arabisation des étudiants à partir de deux 

approches, à la fois, différentes et complémentaires. D'abord, nous 

examinerons les faits, à savoir le nombre des étudiants de première an­

née qui suivent leurs études en langue nationale dans les spécialités 

concernées par l'arrêté ministériel. Ensuite, nous enregistrerons des 

réactions d'étudiants par rapport à l'arabisation. 

1) - Les_faits 

Dans un premier temps nous constituons un tableau (6) 

représentant le total des étudiants inscrits en 1980-1981 et nous com­

parons ce chiffre à* celui de 1979-1980 (nous rappel/ons que L.N. signi­

fie langue nationale et L.F. langue française) : 

1980-1981 

L.N. 

L.F. 

Total 

1979-1980 

1931 

2671 

4602 

4801 

1441 

6242 

(% des arabophones : 41,9o 76,9J> 

L'évolution entre les deux années considérées est la suivante: 

- Les étudiants qui suivent leurs cours en langue nationale 

ont vu leur nombre augmenter de 2870 unités, ce qui représente une aug­

mentation de 148,6 % entre 1979-1980 et 1980-1981. 

6 - Ce tableau est réalisé à partir du Bulletin Statistique, op.cit., 
n°9 et 10. 

É€M^ 
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- Les étudiants qui suivent encore leurs cours en langue fran­

çaise ont connu une diminution de leurs effectifs de 46 %, c'est-à-

dire de 1230 unités. 

- Au total, l'augmentation des étudiants inscrits en première 

année de sciences sociales et humaines est de 1640, ce qui correspond 

à 35,6 %. 

La proportion des étudiants arabophones par rapport â l'en­

semble des inscrits est passée de yi,Q % à 76,6 %. Cela signifie que, 

si la première année est largement arabisée, elle ne l'est pas complè­

tement : 23,2 % des étudiants bénéficient des facilités accordées par 

l'arrêté ministériel et reçoivent leur enseignement en langue française. 

De fait, une section francophone est maintenue pour les émigrés qui 

reviennent faire leurs études en Algérie, pour les redoublants, pour les 

étrangers, en particulier les Africains d'expression française, pour les 

anciens moudjahidines et leurs enfants qui bénéficient ainsi d'un pri­

vilège non négligeable. 

Tel est donc l'état global de l'arabisation en première année. 

Qu'en est-il dans chaque Université et pour chacune des spécialités en­

seignées ? Pour répondre à cette question, nous continuerons à comparer 

la situation au cours de l'année 1980-1981 à celle de 1979-1980 (les 

chiffres de cette dernière sont mis entre parenthèses). 

En .S£i£ScëS_É£2ïï25Î91iês.i_ï§_Ëi£H§£i2îî_ê5t_ÏÊ_5yïY§BËË : 

L.N.. LU. 

* 
Redoublants 

L-F- U 

Redoublants 

Total 

Alger . 

(85) 282 

(246)504 

.(331)786 

tizi-Ouzou 

(0) 38 

(75) 0 

15 

(75) 53 

Constantine 

(57) 90 

63 

(119) 0 

42 

(176)195 

Annaba\Sétif *Batna 

(0)129:(0)86:(0)63 

: 18: 

(82)0 ;(55)0;(0) 0 

18; ; 

(82)147(55)104: (0)63 

Oran ]Tlemcen 

(58)141: (0) 41 

100: 12 

(287)195 (67) 0 

(345)436: (67) 52 

Total 

(200)1063 

(931)774 

•(113l)[183 

Globalement, la progression des arabophones est importante : 

de 200 à 1063 ; mais la diminution des francophones est relativement 

faible : de 931 à 774 : en proportion, par rapport aux arabophones, le 
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renversement est net (de 82,3 % en 79 à 42,1 en 80-81). Partout, sauf 

à Sétif, Batna et Tlemcen, une section francophone est maintenue. Mais 

elle n'est constituée que de redoublants à Tizi-Ouzou, Constantine et 

Annaba. Il n'y a qu'à Alger que la section francophone augmente en 80-

81 par rapport à l'année précédente : les émigrés ont été nombreux à 

s'y inscrire. Enfin, la décision ministérielle a permis la création 

d'une section arabophone à Tizi-Ouzou, Annaba, Sétif et Batna. 

En sciences_iuridiques 

L.N. IM'. 

Red. 

L-F- Lfc 
Red. 

Total 

Alger :Tizi-OuzajConstantine: Annaba :Sétif: Batna : 

(564)953 |(181)253 : 

(384)195 ; (0) 0 

; 48 

| (948)1148](181)301 

(198)368 

91 

(84) 69 

[(274)528 

(127)163 ; - |(41)213 

(169) 0 ; - ;(0) 0 

[(296)163 ; - |(41)213 

Or an 

(303)300 

(117) 0 

[ 140 

[(420)440 

Tlemcen 

(0)161 

4 

(60) 0 

1 (60)165 

Total 

(1414J25€ 

'(814)452 

:(2228)£9f 

La progression des arabophones est forte, de même que la di­

minution des francophones. La proportion des premiers passe de 63,4 % 

à 84 %, ce qui est corisidérable. A Annaba, Batna et Tlemcen, la sectioi 

francophone disparait ; elle n'est constituée que de redoublants à Tiz: 

Ouzou et Oran (c'est nous qui avons évalué le chiffre de 300 étudiants 

arabophones). Elle se maintient à Alger et à Constantine. 

l;ÈS_Ë£ïêB£ëË_E2liËi3HëË_êt_Éê_ilï!i£2ES§£i°S n e s o n t enseigné* 

qu'à Alger. Pour 1979-1980, le Bulletin Statistique donnait le éeul 

chiffre de 102 étudiants francophones. L'entretien que nous a accordé 

le directeur de l'Institut nous a permis de savoir que la double secti 

existait. En 1980*-1981, on trouve 123 étudiants en langue nationale et 

33 en langue française, Ce qui donne une proportion de 78,8 %iarabopho 

nés. Là aussi, la section francophone est maintenue. 

lS_££iê5£Ê£_Ë2£illêS» les deux disciplines concernées par 

l'arrêté sont la sociologie et la psychologie (l'histoire et la philo­

sophie sont complètement arabisées depuis longtemps). Le texte du Comi 

té Central de décembre 1979 prévoyait l'arabisation de la géographie ; 

mais les géographes avaient réussi à faire entrer cette discipline dan 

la catégorie des sciences de la terre. En tout cas, la géographie n'es 

pas concernée par l'arrêté ministériel. 
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L.N. 

Red. 

L.F. 

Red. 

Total 

Alger 

(86) 289 

. 

: (105) 14 

. (191) 303 

En sociologie 

Constantine 

(0) 136 

(208) 0 

(208)136 

• 

Annaba 

(73) 87 

(0) 0 

(73) 87 

Oran : Total ) 

(35) 

(24) 

(24) 

49 

15 

(194) 576j 

0 : (337) 30 

16 : 

80 (531) 606 

La proportion des arabophones passe de 36,5 en 79-80 à 95,0 

des inscrits. Leur progression est donc importante en valeur relative 

Mais l'augmentation des sociologues n'est que de 75 unités, soit 14 % 

chiffre nettement inférieur à celui de l'augmentation dans l'ensemble 

des sciences sociales et humaines (35,6 % ) . L'arabisation pratiquemen 

totale de cette discipline est-elle la cause d'un tel ralentissement 

des inscriptions ? Le cas de Constantine est tout à fait remarquable, 

puisque l'on est passé d'une unique section francophone en 79-80 à un 

seule section arabophone en 80-81. Ailleurs, la section francophone a 

été partout maintenue là où elle existait. A Oran, elle ne se maintie 

que grâce aux redoublants. 

• * 

: L.N. 

: Red. 

: L.F. 

: Red. 

: Total 

: Alger 

: (123) 279 

: (150) 46 

i (273)' 

: Constantine 

: (0) 161 

: (337) 

: 61 

: (337) 222 

Oran 

(41) 75 

18 

(33) -

45 

(74)138 

: Total 

: (123 533 

: (487) 152 

: (610)685 

Avant tout commentaire, il faut signaler que le nombre des 

psychologues francophones de Constantine a été seulement évalué. Le 

chiffe indiqué au Bulletin Statistique était de 674 pour les deux pre 

mières années : nous l'avons divisé par deux. Comme en sociologie, la 

très faible augmentation des effectifs globaux d'une année à l'autre 

est remarquable et induit la même question : pourquoi un tel ralentis 

sèment ? L'arabisation en est-elle la cause ? La proportion des arabo 
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phones passe de 20,1 à 77,8 %. A Oran et Constantine, la section fran­

cophone n'est assurée que pour les redoublants. A Alger, il est probable 

que les émigéés sont nombreux parmi les 46 francophones inscrits. 

Remarques 

1) - Plus d'une fois^nous avons manifesté, en présentant ces 

tableaux, notre étonnement en constatant l'importance du nombre d'étu­

diants en sections arabisées. Assurément, l'arabisation étant totale, 

cet étonnement était apparemment de trop ! "Il autait dû se manifester 

en sens inverse ! N'oublions pas, cependant, comme nous l'avons dit 

pÇu.s na^t , que l'arabisation de la première 

année est moins une arabisation effectivement totale qu'une arabisation 

qui se veut totale, quitte à ménager des solutions transitoires au pro-; 

fit d'étudiants mal préparés à une arabisation strictement totale. L'étcn-

nement que nous avons manifesté vient de ce qu'on aurait pu s'attendre 

à ce qu'un nombre plus important encore d'étudiants arrivent à profiter 

des solutions francophones. Il vient aussi de la situation de l'encadre­

ment professoral : à l'époque, les enseignants algériens capables de 

donner leurs cours en langue nationale ne sont pas suffisamment nombreux 

pour répondre à une demande massive d'étudiants ! Comment cette question 

a-t-elle été résolue ? La venue d'enseignants étrangers a-t-,elle été 

suffisante ? Nous examinerons ces points u.tvect't.ufô.r'nem. 

2) - Il e"st bien évident que les tableaux que nous venons de 

présenter ne fournissent que des données quantitatives. Comme tels, ils 

ne sauraient manifester les situations particulières de nombre d'étu­

diants, qu'ils soient arabisés, comme il serait normal, ou qu'ils soient 

en section francophone à titre transitoire. De telles statistiques ne 

peuvent exprimer les facilités ou les difficultés ressenties par les 

étudiants pour suivre un enseignement entièrement arabisé, souvent 

donné, nous le verrons, par des enseignants étrangers, et ceci à l'aide 

de manuels peu nombreux qui, dans bien des matières, ne sont que des 

traductions. Elles ne sauraient davantage nous manifester les facilités 

ou les difficultés des étudiants francophones dont le niveau linguisti­

que n'est peut-être pas toujours suffisant pour permettre de suivre 

aisément un enseignement supérieur et qui, de toutes façons, sont bien 

obligés de se poser ÎSs. question a€\,/avenir dans une Algérie, où, demain, 

ils seront minoritaires avec des diplômes passés en langue française. 

En tout cas, les étudiants francophones de première année se savent ac­

culés à réussir^,car, au cours de l'année 1980-1981, ils apprennent qu'il 



- 1VH ~ 

n'y aura plus, ̂ première année, de section francisée, ce qui leur 

J interdit toute possibilité de redoublement. 

/ Enfin, ces tableaux ne peuvent indiquer si tous les modules 

trimestriels d'enseignement sont arabisés au sein de chacun des Insti­

tuts assurant un enseignement en sciences sociales et humaines. L'ûrrêté 

ministériel avait donné l'assurance que les modules de mathématiques et 

de statistiques pourraient être enseignés en langue française. Cela con­

cernait les Instituts des sciences économiques et aussi ceux des scien­

ces sociales (en psychologie et sociologie/le programme de la première 

année prévoit deux modules de mathématiques). Au département de j>sycho-

logie de Constantine, c'est le module intitulé "psychologie des fonc­

tions" qui continue à être enseigné en langue française. La question de 

l'arabisation<de tous les modules est liée à celle des enseignants, sur 

laquelle nous reviendrons plus loin. 

3) - L'analyse comparative des tableaux par sciences montre 

une progression très forte de l'effectif total des étudiants en scien­

ces économiques et juridiques, malgré la baisse importante, surtout en 

sciences juridiques, du nombre des étudiants francophones. Tout se passe 

comme si l'arabisation avait attiré beaucoup de nouveaux 

bacheliers. Par contre, le phénomène inverse s'est produit en psycholo­

gie et en sociologie. Globalement, la poussée des effectifs en sciences 

• sociales et humaines a été supérieure à celle qu'ont connut les autres 

disciplines de l'enseignement supérieur : celui-ci a vu ses effectifs 

augmenter en moyenne de 25 % en 1980-1981 par rapport à l'année précé­

dente. L'arabisation de la première année des sciences sociales et hu­

maines semble répondre à la demande de la majorité des étudiants. La 

* prise en compte des réactions de. ceù.x -ol complétera cette impression 

globale. 

2) - Les_réactions 

Elles se situent dans la ligne de celles que nous avons enre­

gistrées au moment de la parution de l'arrêté ministériel. 

Il convient de distinguer ici, toutefois, entre positions de 

principe et réactions plus ou moins immédiates, recueillies les unes 

et les autres soit dans la presse nationale, soit dans les entretiens 

que nous avons eu» à Alger, Oran et Constantine. 

Au regard des principes, nous n'avons entendu aucune opposi­

tion systématique à l'arabisation des sciences sociales et humaines. 



- 105 -

Une telle opposition ne saurait venir, en effet, d'étudiants 

partisans de l'arabisation pour des raisons politiques et religieuses. 

Un de ces étudiants, de l'Institut des sciences juridiques d'Alger, veut 

une arabisation totale et immédiate et n'hésite pas à déclarer : "Il 

faut passer au fil du couteau tous ceux qui résistent" (7). 

La plupart des étudiants,même francophones,sont tout à fait 

conscients que la langue arabafest leur langue, sinon maternelle, 

du moins nationale. Ils sont d'autant plus favorables à l'arabisation 

qu'ils sont musulmans, non seulement croyants mais encore pratiquants. 

L'un d'entre eux nous disait qu'il "rêvait de voir un jour tous les 

Algériens pratiquer la langue arabe quotidiennement, car elle est la \ 

langue du Coran, de la religion". Dans ces conditions, toute mesure ac^ 

célérant l'arabisation du pays est jugée bonne et même nécessaire, ce 

qui n'a pas empêché cet étudiant, qui avait démarré ses études cfa. socio­

logie en arabe de les poursuivre, après le tronc commun, en français. 

En fait, sauf exception, quand les oppositions prennent la 

forme de la critique, c'est uniquement par rapport à la manière dont 

l'arabisation de la première année est réalisée. Suivant le ton de 

l'interlocuteur.de la force de la réaction où de la remarque, on peut 

entendre des oppositions radicales (à Alger, parfois, plus particuliè­

rement de la part de kabyles) ou bien une de ces objections propres à 

des étudiants : "Tu-sais, il y a l'arabisation et tout le reste. J'ai 

fait assez d'arabe dans le secondaire pour suivre les cours. De toutes 

façons, arabe ou pas arabe, on est trop nombreux en cours. Souvent on 

n'entend pas ce que dit le prof". 

Quant au moment où a été prise la décision, les avis sont 

partagés sur son opportunité et-ies conditions concrètes de réalisation. 

Une étudiante, toutefois,- nous a affirmé : "Un Algérien doit parler 

l'arabe et non le français. Souvent, on préfère cette langue au dialec­

tal* Aussi, il fallait prendre rapidement la décision pour les sciences 

humaines. Sinon, ce serait plus dur de préférer le littéraire au fran­

çais. Nous ne pouvons pas abandonner la langue du Coran, la langue de 

Dieu". 

7 - ABDELAZIZ (Malika), "Loin de tout subjectivisme", Algérie-Actualité, 
du 27 novembre au 3 décembre 1980. 



-do£-
Des délégués étudiants, interviewés par une journaliste 

d'Algérie Actualité, expriment très bien les difficultés concrètes 

rencontrées par les partisans eux-mêmes de la décision ministérielle: 

"L'arrêté du ministère^parce qu'il porte plus sur des principes que 

sur des mesures détaillées et impératives, autorise une grande marge 

de manoeuvres. Il y a différentes attitudes. Celle de l'administration 

de l'Institut des sciences économiques bureaucratise l'application. 

Les étudiants, une équipe pédagogique, s'occupent, seuls, des problè­

mes, et leur bonne volonté se heurte au refus de les assister et même de 

les recevoir en tant que collectif, qu'embryon d'organisation pour pren­

dre en charge les problème.s pédagogiques qu'entraine l'arabisation". 

En plus des difficultés de relation avec l'administration, ces étudiants 

se heurtent à "l'attitude de certains enseignants et étudiants arabises 

qui refusent la discussion, persuadés que l'arabisation est seulement 

un problème de,.volontés individuelles. Refusant de prendre en charge 

les réalités que traversent les jeunes et le pays, ils. ne veulent pas 

qu'on discute des méthodes d'arabisation en nous accusant d être contre 

cette tâche d'édification nationale^alors que, ne serait-ce qu'en tant 

que moyen pour une plus grande démocratisation de l'enseignement, l'ara­

bisation ne doit rejeter aucune situation spécifique : redoublants, 

émigrés, capacitaires, anciens bacheliers, étudiants fonctionnaires ou 

travailleurs, jeunes sortant des filières techniques en français, en­

seignants... L'arabisation ne doit léser aucun étudiant, aucune des 

composantes du corps universitaire, car cela se retourne contre le 

principe même de l'arabisation rendue responsable des blocages" (8). 

Une des difficultés d'application de l'arrêté réside dans l'ar­

ticle 5 qui autorise un enseignement en français si l'étudiant ne peut 

suivre en arabe. Ce problème s'est posé au centre dniversitaire de Tizi-

Ouzou. Il s'est posé aussi à Sétif. Devant l'incompréhension de l'admi­

nistration, les étudiants ont cessé les cours en octobre 1980 pendant 

trois journées. En fait, la difficulté était prévisible avec les bache­

liers issus des séries bilingues des lycées. La plupart sont des scien-

tifiques, qui ont commencé une licence en sciences économiques. Dans 

bien des cas, ce n'est pas sans discussion que le module de mathémati­

ques a été finalement enseigné en français. 

Une autre question est soulevée par les étudiants de deuxième 

année qui ont des modules en retard. Ainsi, une étudiante de psychologie 

à Alger tient les propos suivants : "On nous a d'abord dit ; vous pré­

senterez vos modules avec la promotion suivante (celle qui est arabisée). 

8 - Ibid. 
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A présent (l'Entretien avait lieu au mois de mars 1981), on nous dit : 

le rattrapage se fera en français. Mes camarades ont eu le baccalauréat 

Lettres, donc en arabe ; ceperfant, ils ont peur d'être obligés de repas­

ser leurs examens dans cette langue. Il est vrai qu'il y a le problème 

de la terminologie". 

Une étudiante francophone en troisième année de sociologie 

aborde un autre aspect du "problème" (ce mot revient souvent dans la 

bouche des étudiants) posé,par l'arabisation, celui de la valeur de la 

formation. Son avis est intéressant, car elle est "bonne" en arabe. Elle 

a suivi l'enseignement secondaire (de la seconde en terminale) en arabe 

et a obtenu son baccalauréat option Lettres. Cependant, elle a choisi 

la section francophone de sociologie. "Manifestement, affirme-t-elle, 

nous sommes mieux formés dans la section francophone que dans l'autre. 

Nous avons des livres en français, notre langue d'enseignement. Les ara­

bophones ont très peu de livres et sont obligés de travailler * sur 

les nôtres. En outre, nos enseignants sont mieux formés : ils peuvent 

nous donner des cours de méthodologie, alors que les arabophones n'ont 

personne pour les leur donner. Souvent, leurs enseignants sont des Orien­

taux qui ignorent l'existence de Toumraine, Gramsci, Weber ou Marx". Il 

est fréquent que les étudiants critiquent ainsi les professeurs étrangers 

issus du Proche-Orient, ne serait-ce que pour de raisons de langue : "On 

ne comprend pas leur- arabe, en particulier lorsqu'un Egyptien se met à 

nous parler en dialectal". 

Bien des fois, il nous est arrivé, lors d'un entretien avec de 

bons bilingues, de leur demander de nous expliquer leur choix personnel 

pour la section francophone. Outre les raisons de formation déjà évoquées, 

il est courant que le "problème" des débouchés soit donné comme l'argu­

ment majeur. Une étudiante en sociologie nous a déclaré que les diplômés 

arabophones ne trouvaient pas de travail, car "ce sont les francophones 

qui détiennent le pouvoir sur le secteur économique : les arabophones, 

quant à eux, sont au Parti, à l'Information et dans les institutions idéo­

logiques". Elle a ajouté que la lutte avait été dure au sein du Comité 

Central pour décider du sort des sciences économiques. 

Ainsi, quand on parcourt l'ensemble de ces réactions estudian­

tines, on constate que, si le principe de l'arabisation n'est 

pratiquement jamais eemis en question, les conditions concrètes de son 

application sont fortement critiquées, ce qui est une façon détournée de 

remettre en cause le principe lui-même. En tout cas, le contraste" évident 
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entre la situation globale de l'arabisation (77 % des inscrits) et les 

réactions pour le moins mitigées des étudiants manifeste l'aspect volon­

tariste de la décision. Son application essaie, néanmoins, de tenir comp­

te des difficultés grâce au maintien de la section francophone et de 

celui de l'enseignement de certains modules en langue française, aména­

gements envisagés par l'arrêté. Cependant, le but visé demeure celui de 

l'arabisation totale : dès 1981-1982, si la section francophone est ap­

pelée à perdurer en deuxième année, elle sera définitivement supprimée 

en première année. On est,en face d'une arabisation progressivement tota­

le, ce qui est bien dans la ligne de la politique officielle. 

II - Arabisation des enseignants 

En décidant l'arabisation immédiate et totale, l'enjeu essen-< 

tiel de l'arrêté était d'amener les enseignants algériens francophones 

à s'arabiser. Il était de taille, car de leur arabisation dépendait la 

réussite de l'opération. A court terme, en arabisant les sciences socia­

les et humaines, le risque pris était minime, compte tenu du nombre 

déjà notable des Algériens arabophones et de celui, en augmentation, des 

coopérants arabes. De fait, l'analyse de l'arabisation des étudiants a 

montré que, malgré certaines difficultés et les mesures transitoires, 

près de 80 % des inscrits ont pu suivre un enseignement en langue natio­

nale. Dans un premier temps, nous présenterons le nombre des enseignants. 

Dans un deuxième temps, nous indiquerons les mesures prises par le Minis­

tère pour aider les' francophones à s'arabiser. Dans un troisième temps, 

nous ferons état des réactions des enseignants. Enfin, nous mentionneront 

les solutions envisagées par le Ministre pour pallier certains manques. 

1) - Le_nombre 

Les tableaux ici présentés ont été réalisés à partir des 

données du Bulletin Statistique déjà cité. Ils indiquent le chiffre 

global des enseignants algériens et étrangers, durant l'année 1980-

1981, dans chacune des spécialités. Mais ils ne signalent pas les ensei­

gnants qui ont exercé seulement en première année. Les chiffres entre 

parenthèses sont ceux de l'année 1979-1980 (ils ont été parfois utilisés 

pour pallier l'absence de renseignements disponibles pour l'année 1980-

1981). 
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§£ïêS£ËË_É£2S23i2HÊs_I2§2lI2§I : 

:Universités/Enseignant» Algériens : 

: Alger 

\ Tizi-Ouzou 

: Constantine 

] Annaba 

: Bàtna 

î Sétif 

: Oran 

\ Tlemcen 

: Total (80-81) 

: (79-80) 

L.N. " 

17 

35 

3 

6 

5 t 

: 66 

! (29) 

L.F. ; 

100 : 

(26) : 

39 • 

16 

0 • 

(5) : 

43 

; 6 

: 235 

!(221) 

T - ! 

117 : 

25 ? ; 

74 ': 

19 

6 

6 ? 

48 

6 

301 

!(250) 

Etrangers : 

L.N. ; 

37 : 

5 ?; 

16 « 

9 

0 « 

? 

23 

0 

90 

' (70) 

L . F . ; 

10 

4 ? ' 

7 

20 

0 

1 

12 

4 

57 

.(128) 

T- ! 

47 

12 ? ! 

23 

29 

0 

10 

. 35 

4 

: 156 

1(198) 

Ensemble 

L.N. ; 

54 : 

5 V 

51 ' 

12 

6 : 

1 

28 
: " o 

: 151 

! (99) 

L . F . ; 

110 : 

30 ? 

46 

36 

0 

5 ? 

55 

10 

292 

;(349) 

T 

164 

37 

97 

48 

6 

16 

83 

10 

461 

.(448; 

Les chiffres de Tizi-Ouzou et ceux de Sétif ne sont pas su: 

car ceux de 1980-1981 ne distinguent pas entre arabophones et franco­

phones, alors "que ceux de 1979-1980 opéraient cette distinction. Les 

enseignants arabophones algériens et étrangers sont partout globalenu 

suffisants pour assurer l'arabisation de la première année. Les chif­

fres d'Alger et Oran sont significatifs de la nécessité d'arabiser 1< 

Algériens. Au total, les Algériens francophones sont beaucoup plus 

nombreux que les Algériens arabophones (72 % ) , même si ces derniers 

sont en nette augmentation. 

Compte-tenu de la progression des étudiants en 80-81 par n 

port à 79-80, il* faudra continuer l'effort de recrutement des ensei­

gnants étrangers arabophones, si l'on veut envisager une arabisation 

adéquate de la deuxième année, puis de la troisième et enfin des sui­

vantes . 

Nous avions déjà soulevé le problème du manque d'enseignan 

arabophones en sciences économiques. La situation de 1980-81 le pose 

à nouveau, dans toute son acuité, que ce soit au plan national ou au 

plan local. 



.Universités/Enseignante 

: Alger : 

] Tizi-Ouzou 

: Constantine 

\ Annaba 

: Batna 

\ Oran 

: Tlemcen 

: Total (80-81) 

' (79-80) 

Algériens 

L.N. ; 

82 : 

(5) 

24 

28 ' 

• 15 

! 17 

: 5 

: 176 

!(234) 

L . F . ; 

91 -

14 

36 

15 

0 

! 46 

: 5 

: "207 

;<177) 

T ; 

173 : 

19 

60 

l 43. 

: '15 

; 63 

: 10 

: 388 

j (411) 

Etrangers 

L.N. ; 

20 

0 

11 

15 

: 16 

; 23 

: 2 

: 87 

;O03) 

L . F . ; 

4 : 

4 ; 

7 

6 

0 

; 10 

: 2 

: 33 

; (84) 

'T. : 

24 

4 

18 

21 

16 

33 

: 4 

: 120 

; (187) 

Ensemble 

L.N. " 

102 

0 ' 

35 

43 

31 

40 

: 7 

: 258 

;(337) 

L.F. ! 

95 

18 

43 

21 

0 

56 

: 7 

: 240 

;<26i> 

T. \ 

197 

23 

78 

64 

; 31 

! 96 

: 14 

: 503' 

j(598) 

La baisse de l'ensemble des effectifs enregistrée en 80-8 

par rapport à l'année précédente, ne semble pouvoir s'expliquer que 

par une erreur faite dans le calcul des enseignants algériens arabo 

phones !... Mais même ainsi, la situation en sciences juridiques es 

meilleure qu'en sciences économiques : les enseignants arabophones 

sont plus nombreux que leurs collègues francophones, et l'arabisati 

des Algériens encore francophones permettrait d'accélé rer le dépar 

des coopérant-s. 

§£ïêS£ê£_E2liïï9yê£_I2§2lI2§I : 

#Universités/Enseignant 

\ Alger 

; (79-80 

s 

L.N. 

' 13 

(8) 

Algériens . 

: L.F. g 

; 46 

! (43) 

T. 

; 53 

; (5D 

Etrangers 

L.N. : L.F. 

2o ; 5 

. (15) ; (10) 

3 

T. 

25 

! (25) 

Ensemble 

L.N. : L.F. 

33 ; 51 

(23) ; (53) 

T. 

84 

(76) 

L'augmentation des effectifs d'une année sur l'autre mani­

feste la bonne santé de l'Institut des Sciences Politiques d'Alger 

qui s'arabise grâce aussi bien à la promotion d'Algériens qu'à l'ap­

port d'Etrangers arabophones. Le départ des Etrangers francophones 
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est un autre signe des progrès de l'arabisation des enseignants. 

§2ÇÎ2l2Siê_I2Ë2lI2§I : 

m • * 

:Universités/Enseignarts Algériens : 

: Alger 

\ Constantine 

: Annaba 

) Oran 

î Total 

L.N. ! 

12 

24 

21 
! 20 

î 77 

L.F. 

31 

14 

0 
! 18 

î 63 

T. 

43 

36 ' 

21 

' 38 

î 140 

Etrangers : Ensemble : 

L.N. 

9 

9 

8 

5 

; 31 

L.F. 

0 

5 

0 

2 

7 

T. 

9 

14 

8 

7 

38 

L.N. 

21 

33 

29 

25 

! 108 

L.F. 

31 

19 

0 
! 20 

; 70 

T. ; 

52 : 

52 ; 

29 : 

• 45 ; 

; 178 ; 

Sauf à Alger, les Algériens arabophones sont plus nombreux 

que les francophones. L'importance de la coopération arabophone est 

très forte par rapport à la coopération francophone. N'a/ant pu nous 

procurer les chiffres de 1979-1980, nous ne pouvons lire l'évolution 

d'une année à l'autre. Ici aussi se manifestent nettement la néces­

sité d'arabiser les Algériens francophones et le besoin en Etrangers 

arabophones. Globalement, cependant, le niveau numérique atteint par 

l'arabisation est satisfaisant. 

Psy£hologie_1980=i981 : 

Universités/Enseignante 

: Alger 

\ Constantine 

: Oran 

: Total 

. Algériens 

L.N. 

10 

0 

14 

• 24 

L.F. 

35 

20 

: 18 

: 73 

T. 

45-

20 

' 32 

97 

Etrangers 

L.N. 

2 

0 

4 

6 

L.F. 

0 

11 

2 

13 

T. 

2 

11 

6 

19 

• 
Ensemble 

L.N. 

12 

0 

18 

30 

L.F. 

35 

31 

20 

86 

T. ; 

47 : 
. 3J . 

38 : 

116 : 

La psychologie reste largement dominée par les francophones 

qu'ils soient algériens ou coopérants. L'arabisation ne pourra se réa­

liser que si les Algériens s'arabisent, car le manque de vrais psycho­

logues arabophones étrangers est notoire. 
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A Constantine, l'avenir s'annonce encore plus difficile 

qu'ailleurs. Nous reviendrons, un peu plus*loin, sur les difficultés 

rencontrées par 1 département de psychologie dans cette ville. D'après 

ce que l'on nous a dit sur place, l'arabisation de la première année 

n'a pu s'effectuer qu'avec des enseignants non spécialistes de la psy­

chologie : ce sont des philosophes ou des sociologues qui ont assuré 

l'enseignement (le module de psychologie des fonctions n'a pu être en­

seigné en langue arabe, faute d'enseignants compétents). 

Dans chacune des spécialités dans lesquelles a commencé l'ara­

bisation totale, il apparaît nécessaire et urgent, le plus souvent, que 

les enseignants algériens francophones deviennent capables de donner 

leur enseignement en langue arabe, si l'on veut, du moins, que l'arabi-' 

sation des quatre années de licence, prévue pour 1985, soit effective. 

Nous allons présenter les mesures prises par le Ministère, au cours de 

l'année 1980-1981, pour aider les enseignants à s'arabiser. 

2) - Les_mesures_ministêrielles_et_leur_a2Ei 

Dès le 24 septembre 1980 paraît la circulaire d'application 

du décret portant arabisation de la première année des sciences socia­

les : c'est la circulaire n°293. Elle est importante. Nous la reprodui-

yons telle quelle dans notre texte, à partir de la publication excep­

tionnelle qu'en a fait El Moudjahid, le 1er octobre 1980. 

La circulaire insiste sur "l'organisation pratique de 1'opé­

ration engagée, ce qui doit se faire avec la participation des intéres­

sés, les enseignants". Des réunions de travail devront, "au niveau de 

chaque département" et "avant le 15 octobre 1980", "étudier et mettre 

en oeuvre les modalités concrètes suivantes : I. - Programme d'arabisa­

tion des formateurs (...) II. - Utilisation maximale des capacités for­

matrices (...) III. - Enseignement de terminologie (...) IV. - Les com­

missions permanentes d'arabisation". Ces dernières seront instituées 

"au niveau de chaque Institut et université". Elles seront davantage 

responsables des "questions relatives à l'enseignement de la terminolo­

gie" et de l'arabisation des enseignants*! Ceux-ci seront répartis en 

trois niveaux en fonction de leur connaissance de la langue arabe. Des 

"cours" , des "stages", des "détachements" leur seront proposés. Le tex­

te insiste, aussi, sur la "collaboration" réciproque à promouvoir entre 

enseignants arabophones* et francophones. 
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E L ^ i o u d i a h i d MERCREDI 1er OCTOBRE 1980 • Paqe 3 

CIRCULAIRE D'APPLICATION DU DECRET 
PORTANT ARABISATION DE LA PREMIERE 

| ANNEE DES SCIENCES SOCIALES 
* Le ministre de l'Enseignement su-
• périeur et de ht Recherche. tcientlf i-
; que a fait paraître une circulaire 

d'application du décret portant arabi­
sation de* sciences sociales, Juridiques 
et administratives, politiques et de l'in­
formation et économiques. La circu-
laire ouvre les perspectives les plus 
larges et les plus avantageuses d'ara-

.• Irisation aux enseignants issus des sec-
' tions « francophones >. L'importance 

d'un tel document qui a fait l'objet 
d'un compte rendu dans notre éditiuù 
d'hier, exige sa publication intégrale 
afin de lui assurer une meilleure dif­
fusion auprès de la communauté uni­
versitaire. , 

Le succès du processus engagé 
par la décision arrêtée le 1-i septem­
bre 1980 dépendra de la qualité de 
son application. 

La prise de conscience de la né­
cessité et -de l'importance de cette 
mesure s'affirmera d'autant plus que 
les responsables aux différents niveaux 
sauront faire preuve d'esprit d'initia­
tive, de dynamisme. Il s'agit de s'at­
tacher désormais avec la plus grande 
minutie à l'organisation pKrtàrmr-ee 
l'opération engagée, ce qui doit se 
fa're avec la rarticipation des inté­
ressés, notamment les enseignants. 

Des réunions de travail seront 
convoquées à partir du 30 sept. 1SS0 
au niveau de chaque dc-psirtement. 

Elles seront pr£s:dées par le di­
recteur d'institut assisté du chef de 
département. 

Elles regrouperont tous les ensei­
gnants du département. 

Elles se dérouleront sur la base 
de l'arrêté du 14 septembre 1980 et de 
la présente circulaire, documents dont 
on donnera lecture. On se référera 
aussi avec profit au rapport sur l'ara­
bisation présenté par le ministère à 
ia conférence nationale de la formation 
-supérieure de juillet 1980, lequel rap­
port contient les mesures et les pro­
grammes d'arabisation envisagés à court 
moyen et long tsrme sur la base des 
propositions de la communauté univer­
sitaire. 

Les rémions de travail auront 
pour objectif d'étudier et de mettre 
en œuvre les modalités concrètes sui­
vantes ;. 

I. • Programmes d'arabisation 
Iles formateurs : 

Chaque département devra met­
tre au point son programme avant le 
X5 octobre 1980. 

...Jl s'agira, au cours des réunions 
de iravail, d'étudier les questions sui­
vantes et de faire toute suggestion 
jugée utile : 
1. METHODOLOGIE : 

a) On devra .distinguer en dehors 
deŝ  Algériens enseignants en langue 
nationale trois niveaux" • en ce qui 
concerne ht langue arabe : bon, moyen 
et faibie. 

— Au 1er niveau pourraient cor­
respondre des cours ou stages de 
perfectionnement en langue nationale 
visant à l'acquisition de ia termino­
logie spécifique à la discipline concer­
née 

; ' — Ac 2ime niveau, dans une 
première étape, correspondront des 
cours ou stages intensifs pour conso­
lider la base linguistique et se per­
fectionner jusqu'à atteindre le 1er 

1,-rtnveau. 
— Au 3ème niveau une phase 

d'initiation est à prévoir. 
fi) En tout état de cause, la mé-

' thodologie devra être discutée au 
| cours des réunions de travail et des 
' propositions concrètes faites. 

c) La liste des enseignants con­
cernés répartis par niveau devra être 
transmise i la Direction de l'institut. 
I. ORGANISATION DES COURS, 
STAGES ET DETACHEMENTS 
POUR ARABISATION : 

a) Des formules diverses peuvent 
être envisagées : 

— Mages au sein de 1 institut 
ils concerneraient les enseignants du 
1er niveau. 

— Stages au sein de l'Universi­
té : une structure pédagogique sera 
désignée à cet effet. Elle aura la 
tâche d'organiser techniquement les 
programmes d'initiation ou de recy­
clage en langue nationale. Elle veillera 
aussi à encourager l'effort individuel 
d'arabisation de diverses façons (four­
niture de matériel didactique, de cours 
enregistrés, etc.). Elle devra pouv. . 
utiliser largement les me en- durer.-. 
blés, notamment les laboratoire», de 
tangue» 

— Stages au sein d'organismes 
nationaux spécialisés tels qu; l'INPED. 

— Stages au Machrek ou en 
Tunisie. 

h' Les enseignants concerne» 
pourront . 
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circulaire d'application 

( su ite ) 

— Soit bénéficier d'un aménage­
ment d'horaires pour participer aux 
cours ou aux stages d'arabisation. 

t — Soit postuler à un détache­
ment aux fins d'arabisation sur le 
territoire national ou à l'extérieui. 

c) On veillera au cours des réu­
nions de travail à examiner avec soin 
la question des détachements afin de 
préserver l'intérêt de l'enseignement. 
Il semble que la meilleure formule 
soit d'appliquer un système de rota-? 
tien semestriel . l'enseignant désireux 
de se recycler en langue nationale ou 
de s'y initier pourra faire assurer son 
enseignement par l'un de ses collègues 
qui bénéficiera le semestre suivant 

* des mêmes avantages et ainsi de 
suite jusqu'au recyclage total en lan­
gue nationale du corps enseignant. 

d) Les vœux des enseignants se­
ront étudiés au niveau du départe 
ment et transmis au rectorat ..après 
avis de la commission permanente 
d'arabisation de l'institut. Chaque en-
«eignant devra remplir une fiche de 
vœux comportant toutes les indica­
tions nécessaires. 

e) Les tâches d'initiation, de re-
cycîase ou de perfectionnement en 
langue nationale doivent être confiées 
a des enseignants algériens compé­
tents et aux meilleurs enseignants des 
pays frères sous forme de complé­
ments d'horaires. La liste des ensei­
gnants désireux d'y contribuer devra 
être adressée dans chaque départe-

» ment et communiquée à la Direction 
de l'institut pour transmission, après 

'avis de la commission permanente 
J d'arabisation, i la Direction de l'Uni­

versité. 

I!. • Utilisation maximale dos 
capacités formatrices : 

Chaque département d e v r a 
veiller à utiliser au maximum toutes 
a capacités formatrices A cet effet, 

on devra examiner avec soin la fats* 
bihté et l'intérêt de solutions, telles 
que 

1). La ptise en charge d'un en­
seignement en langue nationale par 
un enseignant de section « franco­
phone » d'un bcr. niveau (1er ni­
veau) er. langue arabe Cet enseignant 
pourrait s'il le juge nécessaire être as­
sisté dans son cours ou TD par un 
enseignant d-. la section • arabopho­
ne » 

2). Inversement, la participatif 
d'un enseignant « francophone » aux 
cours et TD d'un enseignant « arabo­
phone » de la. même spécialité pour­
rait se faire dans l'Enseignement de 
la terminologie. ^ 

3). La collaboration dans la 
«onception des cours vet TD entre en­
seignants des deux sections peut se 
traduire éventuellement par la concep­
tion d'un cours dans.une langue et j 
sa transmission dans l'autre. 

4). L'unification d'équipes péda­
gogiques. 

De telles solutions peuvent coni.i-
buer : 

— A dissiper les appréhensions 
qu'éprouvent des enseignants pourtant 
d'un bon niveau a enseigner en lançue 
nationale. 

— A contribuer à l'arabisation du 
corps enseignant. 

— A lier positivement algériamw 
tion et arabisation. 

— A favoriser les échanges îqtie 
les « deux sections », le réajustemt-nt 
progressif du niveau entre elles et l'uni­
fication de l'enseignement. 

III. • Enseignement 
de terminologie : 

Au cours des réunions de travail, ! 
on procédera à . 

1) La répartition des charges d'en- j 
seignement de terminologie en langue , 
étrangère e t en langue nationale en j 
application des articles 4 et 5 de l'arri'é i 
du 14 septembre 1980. | 

2) La désignation d'un enseignan. 
responsable par semestre de l'enseigne­
ment terminologique. 

3) L'organisation de cet appremis-
sage terminologique : la méthodologie 
appropriée devra être débattue et des 
propositions faites. On aura le souci oe 
lier l'enseignement de terminologie a la 
formation Dans ce sens, entre autres 
solutions, cet enseignement peut con­
sister en des- cours de synthèse au 
milieu et à la fin des modules. 

IV. • les commissions 
permanentes d'arabisation : 

Des commissions permanen'e» 
d'arabisation seront mises en place. 

avant le 15 octobre 1960 au niveau c'e 
chaque institut et université. 

1) TACHES : 
a) Les commissions permanentes 

d'arabisation sont chargées d'assurer 
chacune i leur niveau, en liaison avec 
le conseil d'institut ou d'université, 
l'étude et le suivi des questions rela­
tives à la planification, la programma­
tion du processus d'arabisation et A 
l'application des textes s'y rapportant 
Dans ce cadre, elles ont notamment 
pour tâches : 

— D'étudier- et de mettre au point 
la programmation des cours, stages et 
détachements aux fins d'arabisation. 

— De suivre les questions relatives 
à l'enseignement de la terminologie 

— De proposer toutes mes'.im 
susceptibles d'améliorer l'organisation 
du piocessus d'arabisation 

b) La commission permanente 
d'arabisation de l'Université est chargea 
en outre d'assurer le suivi de l'activité 
d'arabisation dans la structure péda^ i-
gique désignée à cet effet au sein de 
l'Université. 

2) COMPOSITION : 
a) La commission permanente d'arabi­
sation de l'institut comprend : 

— Les chefs de département de 
l'institut. 

— Deux enseignants par députe-
•nent nommés par décision du recteur 
et choisis l'un dans la section c ,.'a-
bophone », l'autre dans la section 
« francophone ». 

— Un représentant par organisa­
tion de masse. 

b) La commission permanente 
d'arabisation de l'Université comprend 

— Les vice-recteurs. 
— Les directeurs d'institut 
— Des enseignants nommés par ' 

-décision ministérielle. 
— Un représentant par organisa­

tion de masse. 
3) FONCTIONNEMENT : 
a) La commission permane;;»e 

d'arabisation de l'institut est prenne 
et coordonnée par le directeur d'insutitt 
assiste d'un adjoint choisi parmi les 
4enseignantSiJnambres de la commission. 
Elle se réuni: "Une fois par semaine. 

h* La ^commission permanente 
tf'araDisatwr, de î'Ur.ixersite es; prépaie 
et coordonnée par ie recieai asv-"? 
dur. secrétaire généra! nvmms ra: t 
cision ministérielle parmi les însei-
gnants membres de la commission F.Ue 
se réunit au moins une fois par quin­
zaine. 
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En novembre 1980, Monsieur Brerhi installe, à l'Université 

d'Alger-Centre, le Comité Permanent d'Arabisation. Ce Comité est char­

gé au plan national de "veiller à l'application des décisions au cours 

de cette année scolaire et à la préparation des années scolaires à 

venir, en planifiant l'arabisation des enseignants et de la terminolo­

gie". Son travail est réparti en "quatre groupes de travail", qui re­

prennent les quatre points énoncés par la circulaire n° 293. 

Les groupes I et II concernent directement l'arabisation des 

enseignants. Le groupe I ("programme d'arabisation des formateurs") est 

chargé "d'étudier la méthodologie adoptée dans les universités et ins­

tituts, de suivre l'organisation des cours, stages et détachements, de 

veiller de fa£on générale à la mise en oeuvre des programmes d'arabisa­

tion". Le groupe II ("utilisation maximale des capacités formatrices") 

doit travailler à l'unification de la langue d'enseignement "à travers 

une intégration progressive des activités pédagogiques des deux sec­

tions" ; les mesures proposées sont les suivantes : "doublage d'un en­

seignant issu de la section francophone par un enseignant arabophone, 

élaboration en commun des cours et T.D., unification des équipes péda­

gogiques" (9) . 

En plus de l'enseignement de la terminologie (groupe III) et 

des commissions permanentes d'arabisation (groupe IV), le Ministre de 

l'enseignement Supérieur a abordé, dans son discours d'installation du 

» Comité, la question de l'arabisation de l'administration universitaire: 

autour de cet aspect important de l'arabisation, se constituera un cin­

quième groupe de travail. » 

A la fin de l'année 1980 (10), une autre circulaire de Mon­

sieur Brerhi développe à nouveau la nécessité de l'arabisation des 

"formateurs". Cette circulaire (N° 333) est envoyée sous forme de 

télégramme dans les différents Instituts. Elle entend réagir contre 

le "retard pris dans certaines Universités sur l'application de la cir­

culaire n° 293". Elle indique des dispositions à mémo de faciliter 

l'arabisation des enseignants au moyen de "stages au sein de l'Univer­

sité" et de "détachements dans les pays arabes". Le contenu de cette 

circulaire est reproduit dans notre texte. 

9 " El Moudjahid, 12 novembre 1980. 

10 - Le premier janvier, El Moudjahid, publie un article intitulé : 
'' Monsieur Brerhi appelle à une meilleure prise en charge dé l'arabi 
sation par les Universités et les Instituts". 
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MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT REPUBLIQUE ALGERIENNE 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

CIRCULAIRE N°333 

OBJET / Programme d'arabisation des formateurs. 

REFE. / . Décision -portant création de la commission des stages 
et de détachements. 

. Instruction 38 du Ministère des finances du 28 dêcen-
bre*1977. 

. Circulaire n°293 portant application de l'arrêté au 
14 septembre 1980. 

. Circulaire n°323 portant conditions de mise en congé 
des personnels enseignants. 

Mon attention a été attirée sur le fait que du retard a 
été pris dans certaines universités sur l'application de la cir­
culaire n°293 du 24.09.1980. Ce retard concerne en particulier 
l'application des instructions de cette circulaire relatives aux 
facilités à accorder aux enseignants dans le cadre du programme 
d'arabisation des formateurs (chapitre 13 paragraphe 2 de la 
circulaire). 

Il est clair que l'arabisation des formateurs est une 
tâche de caractère,exceptionnel qui ne peut souffrir d'être frei­
née par la routine 'administrative. Elle nécessite des mesures 
audacieuses. J'accorde donc la plus grande importance à ce que 
toutes facilités soient données aux enseignants pour au 'ils dis­
posent du temps et de la disponibilité nécessaire pour aboutir à 
la maitrise de la langue nationale. 

Les dispositions qui suivent s'inscrivent dans ce sens. 
Chaque chef d'établissement universitaire devra en suivre person­
nellement l'application : 

I - Shges au sein de l'Université : 

1 - Les enseignants désireux de s'arabiser peuvent bénéficier 
des facilités suivantes : 

a) aménagement d'horaires pour suivre les cours d'arabi­
sation 

b) être déchargés d'une partie de leur enseignement et de 
leurs charges pédagogiques 

c) être déchargés de la totalité de leurs charges d'ensei­
gnement et pédagogiques durant un semestre renouvelable. 
Cette dernière possibilité concerne exclusivement les 
enseignants des sciences sociales. 
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Les demandes seront étudiées au niveau du département3 
les décisions seront prises par le directeur d'institut après 
avis de la commission permanente d'arabisation de l'institut et 
compte tenu des besoins de l'enseignement. 

2 - Les enseignants qui disposent des cours d'arabisa­
tion ont droit à être déchargés d'une partie ou de 
la totalité de leur enseignement et de leurs charges 
pêdagogiquee à concurrence de nombre d'heures qu'ils 
assurent dans le cadre du programme d'arabisation de 
l'institut. 

* 3 - Les directeurs d'institut sont autorisés à recruter 
un personnel enseignant pour les besoins exclusifs 
du programme d'arabisation des formateurs. 

II - Détachements dans les pays arabes : 

Il a été prévu, parallèlement aux stages dans les univer-
tés nationales, des détachements dans les pays arabes. 

1 - Critères de détachements : 

a) les détachements sont accordés en priorité aux 
enseignants des sciences sociales, juridiques et 
administratives, politiques et de l'information, 
économiques 

b) la priorité est donnée aux postulants justifiant 
du niveau 3 (fort) 

c) la durée du détachement est fixée à 6 (six) mois 
renouvelables. 

2 - Obligations de l'enseignant : 

l'enseignant détaché devra : 

a) s 'intégrer dans les équipes pédagogiques des 
universités d'accueil 

b) à son retour, présenter un résumé de sa thèse,en 
langue nationale,et prendre en charge un ensei­
gnement dans sa spécialité en langue nationale. 

3 - Procédure : 

a) Les candidatures seront étudiées au niveau du 
département et transmises au Secrétariat Général 
du MERS, par le chef d'établissement universi­
taire, après avis de la commission permanente 
d'arabisation de l'institut et compte tenu des 
besoins de l'enseignement. 

b) les demandes devront parvenir au MERS avant le 
1er Mai 1981. 

c) les modalités pratiques du détachement sont défi­
nies par la circulaire n°323 portant conditions 
de mise en congé des personnels enseignants. 

Les dispositions particulières aux professeurs et maitres 
de conférences du niveau 1 et 2 feront l'objet d'une circulaire 
ultérieure. 

A.BRERHI 
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En ce qui concerne les détachements à l'étranger, des con­

tacts sont pris par le Ministre Monsieur Brerhi avec l'Université 

syrienne. Une note du Ministre, parue en 1981, précise que les ensei­

gnants ayant le niveau 3 en langue arabe mais "n'ayant pas encore la 

capacité d'utiliser aisément la langue nationale", pourront suivre en 

Syrie un stage de deux mois durant l'été 1981 (11). D'autres détache­

ments "de plus longue durée" sont également annoncés dans la note du 

Ministre. 

Par ailleurs, Ta même note ministérielle propose des "stages 

d'un semestre renouvelable" au sein de l'Université de l'enseignant de 

niveau 3 désireux de parfaire son arabisation et d'arriver à donner 

son enseignement en langue arabe. Ces stages individuels seront condujis 

par des collègues syriens ; ils comporteront trois étapes : d'abord, 

l'enseignant ".détaché" suivra les cours de ses collègues ; ensuite, il 

animera une séance de travaux dirigés ; enfin, "il sera proposé à l'en­

seignant détaché d'animer des conférences dans sa spécialité et éven­

tuellement de rédiger un polycopié". 

En fait, ces dernières possibilités accordées aux enseignants 

le sont à ceux qui , compte tenu de leur connaissance de l'arabe^ sont 

capables d'enseigner rapidement dans cette langue. Pour les autres, les 

commissions d'arabisation des Instituts doivent organiser des cours. 

Dans un premier temps, une fois installées ces commissions, il a fallu, 

conformément à la circulaire n°293, répartir les enseignants algériens 

* francophones dans les trois groupes de niveau. Cette répartition est 

réalisée au cours des premiers mois de l'année universitaire 1980-1981. 

11 - Ce niveau 3 correspond au 1er niveau présenté par la circulaire 
n°293 . L'ordre des niveaux avait été renversé dans la circulaire 
n°333 qui précisait/que le niveau 3 était "fort". Ce renversement 
a provoqué une certaine confusion chez les enseignants. Quelques-
uns pensèrent que c'était le niveau 1 qui permettait un détache­
ment à l'étranger, en Tunisie ou au Proche-Orient. Or, ce niveau 
est celui des débutants... Ces enseignants se déclarèrent faibles 
et furent mis au niveau 1. En fait, ce sont les enseignants du 
niveau 3 qui peuvent bénéficier de détachements à l'étranger. 
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Il semble que, partout, on se soit contente de demander aux enseignants 

d'indiquer leur niveau , ce qui a pu entrainer la condfusion signalée 

dans la note 11. 

D'après les textes élaborés par la commission d'arabisation 

de l'Institut de psychologie de Constantine, les cours organisés par 

niveau doivent aboutir aux résultats suivants : 

- ^ niveau I doit permettre à l'enseignant de "rédiger correctement un 

texte d'ordre général dans fautes de règles de construction ni de 

morphologie (...), de lire sans fautes un texte vocalisé, de vocali­

ser totalement et justement un texte, de lire sans aucune erreur 

(grammaticale et vocalistique) un texte arabe d'ordre général". L'en­

seignant sefa ainsi à même de "comprendre un texte d'ordre général en 

résumant un texte dans son propre vocabulaire , d'expliquer justement 

les termes d'un texte". 

- Le niveau II doit rendre "capable d'utiliser un lexique approprié à 

sa discipline" (...). "La stratégie d'enseignement est l'utilisation 

. de la méthode : exposé, thème et version". 

- Le niveau III "devra permettre à l'enseignant de donner son cours 

en arabe. Il implique donc l'intégration et l'utilisation opération­

nelle des connaissances acquises pendant les deux niveaux précédents". 

(12). 

Toujours dans cet Institut, la vingtaine d'enseignants fran­

cophones sont réparais en deux groupes de niveau I et II. Lorsque nous 

sommes allé les visiter en avril 1981, les cours devaient commencer, 

nous a-t-on dit, en mai ! 

A l'Institut des sciences juridiques d'Alger, la répartition 

des enseignants francophones s'est faite sur des bases analogues. Cepen­

dant, les cours commencèrent dès le mois d'octobre 1980, à raison de 

quatre heures par semaine. Certains optèrent pour la métho­

de des cours particuliers, jugéeplus efficace. ; d'autres ne voulurent 

suivre aucun cours. 

12 - Nous reviendrons sur la pédagogie contenue dans un tel programme. 
Pour atteindre les objectifs du niveau I, "les membres de la com­
mission proposent un semestre de formation à raison de trois heu­
res par semaine". 
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Les enseignants algériens francophones de l'Institut des 

sciences politiques d'Alger commencèrent à suivre les cours du niveau 

I : 80 % d'entre eux passèrent rapidement au niveau II. 

Le cas d'Oran 

A Oran, nous avons eu de longs entretiens avec un des mem­

bres de la commission d'arabisation de l'Institut des sciences écono­

miques. Celle-ci est installée en octobre 1980, en même temps que la 

commission de l'Université. En principe présidée par le Directeur de 

l'Institut, elle se donne un président pour décharger le Directeur. 

Elle se réunit chaque semaine pour suivre le processus d'arabisation. 

Elle prépare les décisions pour la Direction. Ses axes de travail 

sont : l'arabisation du contenu de l'enseignement et celle de la docu* 

mentation, des étudiants, de l'administration, de la post-graduation 

et des enseignants. En ce qui concerne ces derniers, elle travaille de 

la manière suivante. 

Son principe de base : pas d'arabisation véritable sans al-

gêrianisation. Il ne faut pas remplacer la coopération occidentale par 

la coopération orientale et arabe. L'idéal serait d'arriver à ce que 

des Algériens soient bilingues, donc capables de s'exprimer en ara­

be et en français pour donner les explications nécessaires à tous les 

étudiants (beaucoup d'étudiants en sciences économiques ont reçu une 

formation secondaire bilingue). Seuls des Algériens peuvent arriver au 

bilinguisme : un Proche-Oriental est le plus souvent monolingue en 

arabe. Or, l'Institut a une majorité d'enseignants algériens.mais fran­

cophones. Il faut réussir leur arabisation qui ne peut être réalisée 

qu'avec leur participation. Ils sont jeunes (une trentaine d'année en 

moyenne), désireux en général de s'arabiser, mais encore en formation ; 

beaucoup sont en train de éédiger leur thèse de 3ème cycle. 

Après une assemblée générale au cours de laquelle cette poli­

tique a été discutée*, un questionnaire sommaire est constitué pour dé­

terminer le niveau linguistique des enseignants. Ceux-ci devaient être 

rangés dans un des trois niveaux qualifiés de bon, moyen ou faible. 

Etaient aussi proposées plusieurs formules pour s'arabiser : la méthode 

du doublage par un collègue arabophone, l'assistance aux cours de col­

lègues, le détachement dans des centres linguistiques algériens (I.N.P. 

E.D.) ou à l'étranger. L'enseignant pouvait choisir telle ou telle for­

mule ou même les combiner. Il pouvait aussi préciser sa préférence 
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pour une date de départ en détachement et la durée de celui-ci. La 

réponse à ces questions permettrait d'organiser l'arabisation en tenant 

compte des besoins de l'Institut. En fait, les enseignants se sont ré­

partis en deux groupes : moyen et faible ; seul un enseignant s'est 

rangé dans la catégpfie des "bons". Les cours commencèrent en décembre 

1980 à raison de six heures par semaine. 

Les membres de la commission expliquèrent aux francophones 

que s'arabiser était aisé à partir de la connaissance acquise du dia­

lectal (le dialectal donne des bases réelles du point de vue phonétique 

et syntaxique). Il s'agissait pour la commission de lever les résis­

tances psychologiques des enseignants francophones. Mais une "erreur" 

fut commise : la tentative d'arabiser ensemble les enseignants et le-, 

personnel administratif et technique (femme de ménage, par exemple). 

Par ailleurs, les cours furent mal préparés par les professeurs d'ara­

be. Souvent, ces enseignants n'étant pas bilingues, ils ne purent 

s'adapter aux besoins réels des francophones. L'expérience de 1980-

1981 fut donc un échec qui devait obliger la commission à repartir sur 

de nouvelles bases en octobre 1981. 

En outre, une université d'été fut programmée pour juillet 

1981, à Oran comme dans les autres grands centres universitaires. Elle 

devait proposer des cours intensifs pour les Algériens francophones. A 

Oran, l'annonce dé "la tenue de cette session d'été fut bien accueillie. 

En fait, elle fonctionna assez mal, comme nous l'expliqua un partici­

pant. L'organisation fut déficiente, les locaux mal signalés, les pro­

fesseurs irréguliers. De plus, le cadre vide de l'université écrasée 

par la chaleur n'attira que peu d'"étudiants",fatigués, à la fois, par 

la longueur des transports et le jeûne du Ramadan. 

Face à cet éventail de mesures administratives relayées par 

les initiatives des commissions d'arabisation des Instituts, comment 

réagirent les enseignants algériens francophones ? La question est im­

portante car, sans leur arabisation, aucune arabisation de l'Enseigne­

ment ne sera efficace. 

3) - L§s_réactions 

Dès septembre 1980, les enseignants francophones de l'Insti­

tut des sciences juridiques d'Alger réagirent contre la décision d'ara­

bisation immédiate des sciences sociales et humaines. Ils demandèrent, 

sansu'obtenir, le report de la rentrée. Nous avons pu rencontrer cer­

tains d'entre eux au cours de l'année 1980-1981. L'un des responsables 
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voulut bien nous recevoir^mais refusa de fournir tout renseignement 

précis. Il déclara simplement : "Attendez que je ne sois plus dans la 

fonction que j'occupe. Je vous dirai alors ce que je pense de l'ara­

bisation !". Autant les étudiants ont été mesurés ou prudents dans 

leurs réactions personnelles, autant les enseignants sont clairs et 

souvent violents. En fait, leurs propos manifestent une profonde an­

goisse qui concerne, à la fois, leur propre avenir universitaire et 

celui des sciences sociales et humaines. 

Un enseignant de l'Institut des sciences juridiques d'Alger, 

directement concerné par le processus d'arabisation, refuse de suivre 

les cours qui lui sont proposés : "Les cours du niveau III devaient 

porter sur la terminologie ; en fait, ce sont des cours d'alphabétisa­

tion". (...) L'arabisation signifiera l'enfermement de l'esprit scien­

tifique et le règne de l'hégémonie religieuse. Il faudra se conformer 

à la shriaa (la loi coranique) : les amphis seront transformés en mos­

quées et le prière sera rendue obligatoire". 

Cette peur de la domination de la religion perçue comme 

réactionnaire et même.fasciste est particulièrement partagée par les 

enseignants marxisants^qui se refusent à voir leur enseignement perdre 

son caractère"scientifique. Même des Algériens musulmans pratiquants 

| s'inquiètent des excès des Frères Musulmans et de leur influence sur 

lies partisans de l'arabisation. 

\ Un arabophone de ce même Institut, à la fois enseignant et 

administratif, fait la distinction entre les enseignants partisans 

d'une arabisation immédiate et les adversaires de toute arabisation : 

"Il faut opter pour l'optique officielle qui veut une arabisation pro­

gressive et scientifique quant au contenu des cours. Une arabisation 

complète est impossible. Une autre langue doit compléter l'arabe ; le 

français sera cette langue : c'est un bon outil méthodologique". 

Nous avons pu nous entretenir longuement avec un directeur 

d'Institut. Ancien élève d'un des trois "lycées franco-musulmans 

vant l'Indépendance, il est un vrai bilingue maîtrisant, à la fois 

l'arabe et le français, ainsi que leur culture respective. En tant que 

tel, il se dit "mal vu des arabophones et des francophones. Ces derniers, 

ajoute-t-il/ont laissé le monopole de la langue arabe à des imbéciles 

(sic). Ils sont capables de s'arabiser et d'enseigner en arabe d'ici 

trois ou quatre ans j'ils le veulent (...). Il ne faut pas qu'ils at-
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tendent que le Ministère les prenne en charge : ils doivent s'arabiser 

tout seuls". Les mesures proposées sont difficilement applicables : 

"Un Docteur d'Etat.continue-t-il n'accepte pas de suivre les cours 

d'un collègue d'un rang inférieur. Il refuse le "doublage" avec un 

arabophone qui n'est pasde son niveau universitaire". Il ne faut pas 

que la bataille de l'arabisation soit l'occasion d'une "revanche" pour 

les arabophones* Ceux-ci ont subi "une injustice" dans le passé ; il 

ne s'agit pas de la réparer en en créant une autre par rapport aux 

francophones. "Arabisation et algérianisation sont liées". Les Proches-

Orientaux n'ont pas en général un niveau suffisant. "Il faut que les 

francophones s'arabisent.car l'arabe a été abandonné à des réaction-

naires ; ce n'est pas un simple problème linguistique : la langue 

n'est pas une outre vide ; le contenu est essentiel. L'Algérie est à 

la croisée des chemins". 

Un professeur francophone d'Institut des sciences économi­

ques donne quelques précisions sur les réactions des étudiants au mo­

ment de l'examen supplémentaire de mathématiques les littéraires 

(en principe arabisés) doivent réussir pour entrer en première année 

de sciences économiques. Au moment de la rentrée 1980-1981, deux cents 

étudiants se présentèrent. La moitié d'entre eux sortirent aussitôt 

après avoir pris connaissance des sujets rédigés en arabe. La correc­

tion fut assurée par des enseignants arabophones "incapables, parait-

il, de corriger 4Mmathématiques". 

Dans cet Institut, les cours d'arabe pour les enseignants et 

le perso'nnel administratif ne sont pas suivis. Un seul Algérien donne 

en arabe le cours qu'il faisait en français l'année précédente. Il 

enseigne ainsi Marx en arabe, "mais pour combien de temps ?". Pour cet 

économiste, la question essentielle est celle de l'avenir des sciences 

sociales et humaines : "f Algérie y attache-t-elle de l'importance ? 

C'est l'Université qujL est en cause". 

Un enseignant à l'Institut de sociologie d'Oran soulève des 

questions semblables : "Nous n'avons pas de cadres équivalents aux 

francophones du point de vue de leur valeur scientifique et de leur 

compétence pédagogique. On les remplace par des cadres algériens mal 

formés. L'arabisation a été peu préparée. Elle est le résultat dis vo­

lontarisme et du spontanéisme". En outre, ajoute-t-il, la carence ék*€&. 

docupentation en langue arabe est très grande. 
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A Constantine, nous avons rencontré des enseignants ayant 

aussi des responsabilités administratives. Leur cas est assez général 

en Algérie : une trentaine d'année^ assistants, souvent administratifs 

(secrétaires de Département, par exemple), en préparation de thèse de 

3ème cycle, accablés par les problèmes de transport et de logement. 

Ils devraient enseigner en arabe : ils sont francophones ! Pourtant, 

la responsabilité de l'Institut repose sur eux... Leurs interrogations 

sont multiples : ils veulent bien s'arabiser, mais quand ?, comment ?... 

Ils sont conscients de la différence des valeurs culturelles véhiculées 

par chacune des langues... Que deviendra l'enseignement de la psycholo­

gie si, au lieu d'être assuré par des psychologues de métier, il est 

confié à des philosophes ne connaissant même pas Freud !... En outre, 

toute la documentation en psychologie est en français- et, de plus en 

plus, en anglais. Il n'y a pas de psychologie scientifique arabe ! 

Le Ministère de l'Enseignement Supérieur sait tout cela. Les 

réactions ici rapportées sont,. en effet, typiques 

de la grande majorité des Algériens francophones. Le Ministre, d'ail­

leurs, les a consultés tout au long de l'année 1979-1980, qui s'est 

achevée par une conférence nationale de l'enseignement supérieur. De 

plus, en fin d'année 1980-1981, il a demandé à chaque directeur d'Ins­

titut un rapport général sur cette première année d'arabisation. 

4) - Quelj.e_solution ? 

Que peut faire le Ministre face à une telle situation ? 

Trois solutions s'offrent à lui : la coopération, l'algérianisation 

par les arabophones, l'algérianisation par l'aaabisation des franco­

phones . 

La première solution s'inscrit dans une politique déjà lar­

gement suivie. Elle consiste à faire venir de nouveaux enseignants 

arabophones des pays arabes, et ce malgré les récriminations aussi 

bien des étudiants que des enseignants algériens. Cette voie est celle 

de la "coopération inter-arabe" que développe un article de Révolution 

Africaine, du 22 au 28 mai 1981, en rendant compte d'un congrès tenu 
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à ce sujet (13). C'est la solution de la plus grande facilité ! 

La deuxième solution réside dans la formation de jeunes 

enseignants arabophones grâce à la multiplication des magisters (post' 

graduation) en langue nationale. Le tableau suivant, mis en place à 

partir du Bulletin Statistique déjà cité, permet de se faire une idée 

précise de la situation de la post-graduation en 1980-1981. 

Post-graduation (=D.E.A. + Magister + 3èmescycles et 

Doctorats d'Etat) (14) 

Univer./spécialï 

Alger 

Tizi-Ouzou 

Constantine 

Or an 

Total 

Scien. économi. 

L.N. 

59 

28 . 

: 87 

L.F. 

206 

: 63 

: 30 

: 299 

juridiques " 

L.N. ' 

320 : 

15 

: 1 8 

: 353 

L.F. : 

114 

22 

: 30 

166 

politiques \ 

L.N. " 

83 [ 

• 83 

. L.F. 

70 

70 

sociologie \ 

L.N. ] 

194 

. 7 

: 201 

L.F. ! 

85 

7 

: 22 

: 114 

psychologie 

L.N. 

106 ' 

: 106 

L.F. 

150 ' 

19 

: 169 

13 - Un congrès des ministres et responsables de l'Enseignement Supérieur 
dans les pays arabes a tenu ses assises à Alger du 14 au 19 mai, sous 
l'égide de l'Organisation Arabe pour l'Education, la Culture et les 
Sciences (ALESCO). Le thème essentiel de ce congrès est le suivant : 
"Situation de 1'enseignement supérieur dans le monde arabe". On aborda 
longuement la place-de l'arabisation dans cet enseignement. La presse 
algérienne rendit compte largement des travaux du congrès et des in-

- terventions du président Chadli, de Monsieur Brerhi, de Monsieur 
Meziane, Recteur de l'Université d'Alger. Ce dernier a exposé la poli­
tique de son pays en matière d'arabisation de l'enseignement supérieur. 
Un autre orateur algérien fit la distinction habituelle entre : "la 
langue d'élite et non des masses, la langue écrite et non parlée, la 
langue littéraire et non scientifique" (El Moudjahid, 18 mai 1981) ; 
il s'agit,conclut-il, de faire de la langue arabe un instrument scien­
tifique. Un autre point abordé a été celui de la fuite des cerveaux 
arabes. On parla également de la nécessité d'unification linguistique 
entre le Maghreb et le Machrek (exemple classique : l'usage des chif­
fres "arabes" par le Maghreb et des chiffres "indiens" par le Macheek). 
Tout en insistant sur la valorisation du patrimoine arabo-musulman, 
nombre de congressistes ont développé l'idée de l'ouverture sur les 
civilisations : "La langue arabe doit s'ouvrir sur toutes les autres 
langues vivantes et avancées". Il faut traduire systématiquement, af-
firme-t-on, toutes les oeuvres à caractère scientifique : "Ces traduc­
tions doivent viser à faire assimiler la production scientifique mon­
diale auprès des communautés arabes, faute de quoi toute culture impor­
tée devient aliénation" (Révolution Africiane, du 22 au 28 mai 1981). 

14 - La post-graduation vise à la "formation des cadres hautement qualifiés 
pour l'Enseignement supérieur, la Recherche et les autres secteurs de 
l'activité nationale" (article 2 du décret 76-43 du 20 avril 1976) cf. 
"La post-graduation : affirmer l'algérianisation",Révolution Africaine 
du 10 au 16 avril 1981. 
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Deux spécialités surtout - les sciences économiques et les 

sciences psychologiques - font problème pour l'avenir de l'arabisa­

tion de leur enseignement : un certain nombre de diplômés en ces dis­

ciplines choisissent des postes de travail ailleurs que dans l'ensei­

gnement, en particulier dans les sociétés nationales. Les trois autres 

disciplines connaissent, souvent, une large majorité de diplômés ara­

bophones . 

La troisième solution, est celle de l'algêrianisation de 

l'Enseignement Supérieur par l'arabisation des enseignants algériens 

francophones. Il s'agit, dans le cadre d'une politique contenue de 

l'arabisation, d'"aider*- au besoin, en les stimulant - les enseignants 

francophones à devenir capables d'enseigner en langue nationale. Il suf-

firait, pense-t-on, dlamêliorer les moyens déjà mis en oeuvre à cet 

effet. Il faudrait surtout ne pas hésiter à arabiser, comme prévu, la 

deuxième année des sciences sociales et humaines. C'est la solution la 

plus audacieuse, car c'est celle qui rencontre le plus de résistance. 

Entre ces trois solutions, la préférence du Ministre s'est 

affirmée dans son allocution d'ouverture lors d'une réunion regroupant, 

à Alger, le 23 juin 1981, les représentants du comité permanent d'ara­

bisation et des commissions d'arabisation des Universités. 

Cette réunion avait pour objet l'évaluation des résultats 

positifs et négatifs de l'arabisation de la première année des scien­

ces sociales et humaines. Elle devait aussi préparer l'année 1981-

1982, qui verra l'arabisation de la deuxième année des sciences socia­

les et humaines et la poursuite de la politique d'arabisation des 

enseignants. L'option officielle accorde donc la priorité à l'algêria­

nisation de l'Enseignement Supérieur par l'arabisation des Algériens 

francophones. 

Dans cette optique, le Ministre organise des stages d'une 

durée de dix mois,en^collaboration avec l'Université de Damas qui ac­

cueillera, en septembre 1981, des enseignants de différentes spécia­

lités : dès le mois de juin, une cinquantaine de professeurs du niveau 

3 se rendent à Damas pour un stage de deux mois. Il prévoit l'ouver­

ture d'universités d'été â Alger, Annaba, Oran et Constantine. Il pré­

voit également la création de centres d'enseignement de la langue 

nationale dans les différentes Universités pour assurer l'arabisation 
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des enseignants, du personnel administratif et des étudiants émigrés. 

Ti prévoit, enfin, la mise en place d'instituts de formation des for­

mateurs dans les Universités (15). 

Conclusion 

Avec cette îëunion du 23 juin, l'année universitaire liéU- . 

(981 s'achève donc ç&jr un bilan officiel de l'arabisation de la pre­

mière année des sciences sociales et humaines, d'une part, et, de 

l'autre, paJ* l'annonce de la continuation de la politique en cours, 

l'arabisation de la deuxième année dès septembre 1981. Le moyen privi­

légié de cette politique est, à l'évidence maintenant, l'arabisati' n 

des enseignants francophones. 

Le bilan comporte - ; omnie i • 

est normal - des aspects positifs et d'autres négatifs. 

Voici le jugement global, de Monsieur Meziane, aic?"« 1* >.. „; 

de l'Université d'Alger-Centre, dans une allocution do«n«-é au c<-

du congrès des ministres et responsables arabes de l'eu •- ̂  r^e H 

périeur : "Des problèmes considérables ont surgi" dû - H y ' - ~- • '•'. • .,« 

techniques de l'opération et (à) l'absence d'un encbdre-.itr • ' ,r 

enseignant en nombre et en qualité satisfaisante" '• l-

Quant à nous, nous mettons au compte des résultat» pi . ' .** 

le nombre important d'étudiants de première année (près de 80 Z) ayatr> <?Ï 

suivi en arabe 1 enseignement «Se;, sciences sociales et humaine- Ptlr ..« 

rapport, à l'année précédente, le progrès est considérable, L'arrêt-

prévoyait des difficultés chez les étudiants : le maînt.ien provisoire 

d'une section francophone et la continuation de l'enseignement de cer­

tains modules en langue française ont permis de les surmonter (i-7) 

15 - El Moudjahid, 24 juin 1981. Par ailleurs, le Ministre a parié ?H 
la question de la terminologie scientifique ainsi que Av. l'ara* 
sation de l'administration universitaire, 

16 - El Moudjahid, 18 mai 1981. 

17 - Dans ce chapitre, nous l'avions laissé entendre aa*» notre, ?.ntr>•••• 
duction générale, il n'a pas été question de toutes !«<? ssiea.es 
dites parfois aussi sociales eu humaines - Pour ce qui est de la 
bibliothëconomie et de la psychologie appliquée (que le Bulletin 
Statistique range parmi les sciences sociales, bien qu'elles 
soient enseignées dans deux instituts autonomes et rfèmz. distincts 
de celui des sciences sociales), il importe de faire les remarq a: 
suivantes : d'une part, leur enseignement (qui répond à des K'-
soins précis en bibliothécaires et en conseillers d'orientation 

ssiea.es
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En ce qui concerne les enseignants, l'arrêté demandait leur 

participation à l'oeuvre d'arabisation, en particulier par auto-arabi­

sation des francophones. Le texte ministériel affirmait que des diffi­

cultés pourraient durer encore durant quelque temps. Autrement dit, 

celles rencontrées au cours de l'année 1980-1981 n'ont pas à étonner: 

peut-on qualifier de négatif ce qu'on a prévu ?... Le temps, l'effort 

de la persuasion officielle, la pression de nombreux étudiants, l'amé­

lioration des moyens mis en oeuvre, l'importance des enjeux personnels, 

ne devraient-ils pas, à là longue, amener les enseignants hésitants à 

entrer volontiers dans le processus d'arabisation ? 

La poursuite persévérante de la politique engagée semble, 

après une année. la solution qui, sans doute, s'impose. 
r 

Elle s'impose d'autant plus qu'il ne s'agit encore que d'une deuxième 

année de tronc commun et que, pour en réussir l'arabisation, on peut 

compter, à la fois, sur la relève, au moins dans certains secteurs, 

de jeunes enseignants algériens arabophones, et sur la coopération 

des enseignants arabes.qui ne s'est jamais démentie. 

Il n'en reste pas moins que le risque couru par la décision 

d'arabiser la deuxième année est plus grand encore que celui qui avait 

été pris en arabisant la première année. 

(suite dote de la page précédente)... scolaire et professionnelle) 
n'est dispensé qu'a Alger ; d'autre part, durant l'année universi­
taire 1980-1981, l'enseignement, dispensé à 74 étudiants de première 
année dans le premier cas et à 71 dans le second, ne l'a été qu'en 
langue française. - Pour ce qui est des sciences commerciales (que 
la presse nationale range parfois parmi les sciences humaines ara­
bisées) des remarques s'imposent également : d'abord, pas plus que 
la bibliothéconomie et la psychologie appliquée, elles ne font par­
tie de la nomenclature de l'arrêté du 14 septembre 1980 ; ensuite, 
elles ne sont enseignées qu'à l'Ecole Supérieure de Commerce d'Alger; 
enfin, à la différence de ce qui s'est passé pour les disciplines dont 
il vient d'être question, leur première année d'enseignement a connu 
un début d'arabisation important (254 étudiants sur 288 ont suivi 
leurs cours en langue nationale). 


